
CHAPITRE 77

Loi concernant la Commission de
transport de la Ville de Laval

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

ATTENDU que la Commission de trans-
port de la Ville de Laval a, par sa péti-
tion, représenté:

Qu'elle désire, dans l'intérêt public,
clarifier ses pouvoirs et ses obligations
pour le transport des écoliers tant au
niveau primaire qu'au niveau secondaire;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il y a
lieu de faire droit à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit :

1 . L'article 102 de la Charte de la
Ville de Laval (1965, lre session, chapitre
89), édicté par l'article 25 du chapitre 99
des lois de 1971, est modifié en ajoutant
après le paragraphe 3 les alinéas suivants :

« Toutefois, sous réserve de l'approba-
tion du ministre des transports, la Com-
mission peut, sans être astreinte aux dispo-
sitions de l'article 475 de la Loi de l'ins-
truction publique, négocier avec ses sous-
traitants détenant des contrats devant se
terminer à la fin de l'année scolaire 1972/
1973, pour le transport d'écoliers au niveau
secondaire, aux fins de remplacer ces con-
trats par d'autres pour le transport d'éco-
liers au niveau élémentaire au cours de
l'année 1972/1973.

Toute commission scolaire peut et a
toujours pu payer à la Commission les
dépenses encourues par celle-ci pour effec-
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tuer le transport de ses écoliers au cours
de l'année scolaire se terminant le 30 juin
1972.

Nonobstant toute loi à ce contraire, la
Commission peut renouveler pour l'année
scolaire 1972/1973 les contrats de trans-
port d'écoliers accordés à ses sous-trai-
tants; si elle le fait, le renouvellement a
lieu conformément à la Loi des transports
(1972, chapitre 55). »

2 . L'article 103 de ladite loi, édicté
par l'article 25 dudit chapitre, est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne, les
mots et chiffre « au paragraphe 2 » par
les mots et chiffres « aux paragraphes 2
et 3 ».

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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